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dommage qui aurait été causé dans un autre État. Com-
ment le Rapporteur spécial règle-t-il le formidable pro-
blème de la juridiction ? On s'interroge aussi sur l'im-
portance des frais de procédure pour les particuliers.
M. Koroma reconnaît ce que l'idée a de positif et admet
qu'elle a déjà été mise en pratique, encore que ce soit
dans un très petit nombre de cas, mais il vaudrait mieux
que les mesures de réparation liées aux problèmes sur-
gissant entre plusieurs États du cours d'eau soient prises
par les États au niveau international, ce qui assurerait la
nécessaire uniformité de la jurisprudence et, par là, la
viabilité de la branche du droit dont il s'agit. Sans vou-
loir aucunement réduire les remarquables mérites du
sixième rapport, il estime que les projets d'articles de
l'annexe I ne sont pas encore prêts à être renvoyés au
Comité de rédaction.

58. M. ROUCOUNAS, après avoir félicité le Rap-
porteur spécial de la méthode qu'il a suivie pour rédiger
son sixième rapport (A/CN.4/427 et Add.l), dit que les
termes employés dans le projet d'article 26 sont assez
vagues. Il pense, comme M. Sepûlveda Gutiérrez, qu'un
texte un peu plus ferme, inspiré de celui qu'avaient pro-
posé les deux rapporteurs spéciaux précédents, serait
peut-être préférable. En particulier, il serait heureux que
l'on fasse une fois de plus état du caractère permanent de
l'organisation mixte envisagée et du renforcement des
organisations existantes. Il rappelle à ce propos ce qu'il
disait à la session précédente, à savoir que les organisa-
tions mixtes devraient être tenues de se réunir à interval-
les déterminés.

59. Le projet d'article 27 est, lui aussi, formulé sans
grande vigueur et devrait être remanié. M. Bennouna a
parlé de l'article 20 du projet à propos de l'obligation,
faite au paragraphe 3 de l'article 27, d'échanger des don-
nées et des informations, mais l'article 10 a aussi une in-
cidence sur le problème. Peut-être vaudrait-il mieux re-
grouper toutes les dispositions qui concernent l'échange
d'informations.

60. Pour ce qui est du projet d'article 28, M. Rou-
counas approuve le fait que le Rapporteur spécial se ré-
fère, au paragraphe 2 de ses commentaires sur l'article,
aux Protocoles additionnels de 1977 aux Conventions de
Genève de 1949, mais il faudrait, lui semble-t-il, citer
non seulement l'article 56 du Protocole additionnel I,
mais aussi l'article 54 dudit Protocole et les articles 14
et 15 du Protocole additionnel II; il serait également op-
portun de mentionner l'article 85 du Protocole I. À son
avis, l'article 28 pourrait être scindé en deux : un pre-
mier paragraphe portant sur l'utilisation des cours d'eau
internationaux à des fins exclusivement pacifiques, qui
serait essentiellement inspiré des dispositions pertinentes
de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit
de la mer; et un second, relatif au cas des conflits armés
internationaux. De ce dernier point de vue, M. Roucou-
nas n'a aucune objection de principe à opposer à la no-
tion d'inviolabilité, mais mieux vaudrait que la disposi-
tion se fonde sur des notions déjà consacrées par des
instruments internationaux, comme les Conventions de
Genève et leurs Protocoles additionnels, ce qui indique-
rait clairement que la disposition se veut une application
du droit international existant, et non un effet du déve-
loppement progressif du droit international.

61. Abordant ensuite l'annexe I, relative à la mise en
œuvre des articles, M. Roucounas se dit très sensible à

l'argumentation développée par M. Koroma. La mise en
œuvre est une question d'harmonisation non seulement
des législations internes, mais aussi des procédures inter-
nationales. On ne peut se dispenser de recourir aux voies
diplomatiques traditionnelles que lorsque l'on a déjà at-
teint un niveau élevé d'intégration. Il relève à cet égard
que M. Tomuschat a parlé de réciprocité (2162e séance)
et remarque que certaines dispositions de l'Accord géné-
ral sur les tarifs douaniers et le commerce sont interpré-
tées différemment, selon le degré d'intégration des grou-
pes de parties contractantes.

62. Le terme « extraterritoriaux », employé au paragra-
phe 38 du sixième rapport, est malvenu : il faudrait dire
« transfrontières ». Le projet d'article 2 de l'annexe I
doit préciser par qui les activités dont il est question sont
proposées ou prévues.

63. Le texte du projet d'article 3 s'écarte légèrement
de celui des articles 14, 16 et 17, adoptés provisoirement
par la Commission7. Quant au paragraphe 2, il convient
de rappeler qu'à la différence de cette disposition le pa-
ragraphe 3 de l'article 235 de la Convention des Nations
Unies de 1982 sur le droit de la nier, sur laquelle le texte
se fonde, traite de la responsabilité internationale des
États, et non des particuliers.

64. Les remarques faites à propos du paragraphe 3 du
projet d'article 27 et des autres dispositions qui concer-
nent l'échange d'informations valent aussi pour le projet
d'article 5 de l'annexe I. Enfin, le projet d'article 6 n'ap-
pelle aucun commentaire de la part de M. Roucounas,
dans la mesure notamment où l'article 13 (Dommages
aux personnes ou aux biens) du projet d'articles sur les
immunités juridictionnelles des États et de leurs biens est
encore examiné par le Comité de rédaction en deuxième
lecture.

La séance est levée à 13 h 5.

7 Annuaire... 1988, vol. II (2e partie), p. 53 et 54.

Mercredi 30 mai 1990, à 10 h 5

Président : M. Jiuyong SHI

Présents : M. Al-Khasawneh, M. Arangio-Ruiz,
M. Barboza, M. Barsegov, M. Beesley, M. Bennouna,
M. Calero Rodrigues, M. Dîaz Gonzalez, M. Eiriksson,
M. Francis, M. Graefrath, M. Hayes, M. Illueca, M. Ko-
roma, M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Njenga, M. Ogiso,
M. Pawlak, M. Razafindralambo, ML Roucounas, M. So-
lari Tudela, M. Thiam, M. Tomuschat.
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Nomination à des sièges devenus vacants [article 11
du statut] (fin*) [A/CN.4/433 et Add.l, ILC(XLII)/
Misc.l]

[Point 2 de l'ordre du jour]

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à se réunir en
séance privée afin de procéder à l'élection d'un membre
au siège devenu vacant par suite du décès de M. Paul
Reuter.

La séance est suspendue à 10 h 10; elle est reprise à
10 h 20.
2. Le PRÉSIDENT annonce que la Commission a élu
M. Alain Pellet au siège devenu vacant par suite du dé-
cès de M. Paul Reuter. Au nom de la Commission, il in-
formera M. Pellet de son élection et l'invitera à partici-
per aux travaux de la session en cours.

Droit relatif aux utilisations des cours d'eau interna-
tionaux à des fins autres que la navigation (suite)
[A/CN.4/421 et Add.l et 2\ A/CN.4/427 et Add.l ,
A/CN.4/L.443, sect. F, ÎLC(XLII)/Conf.Room Doc.3]

[Point 6 de l'ordre du jour]

CINQUIÈME ET SIXIÈME RAPPORTS

DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

SEPTIÈME À DIXIÈME PARTIES DU PROJET D'ARTICLES :

ARTICLE 24 (Rapport entre les utilisations aux fins de la
navigation et les utilisations à d'autres fins; absence
de priorité entre les utilisations)

ARTICLE 25 (Régularisation des cours d'eau internatio-
naux)

ARTICLE 26 (Gestion institutionnelle commune)

ARTICLE 27 (Protection des ressources en eau et des ins-
tallations) et

ARTICLE 28 (Statut des cours d'eau internationaux et
des installations hydrauliques en période de conflit ar-
mé) [suite]

ANNEXE I (Mise en œuvre des articles3) [suite]

3. M. GRAEFRATH relève que le sixième rapport du
Rapporteur spécial (A/CN.4/427 et Add.l) contient plu-
sieurs dispositions importantes, notamment les projets
d'articles sur les institutions mixtes et sur la mise en
œuvre, qui touchent l'ensemble du projet. Le stade de la
mise en œuvre est, en quelque sorte, le moment de vérité
de tout instrument juridique, car les méthodes de mise en
œuvre révèlent souvent sa véritable nature juridique et la
portée des obligations qu'il énonce.

4. En ce qui concerne le projet d'article 26, M. Grae-
frath partage pleinement l'avis du Rapporteur spécial se-
lon lequel l'institutionnalisation pourrait être elle-même
considérée « comme une forme d'application des arti-
cles » (ibid., par. 19). Effectivement, les mécanismes

* Reprise des débats de la 2152e séance.
1 Reproduit dans Annuaire... 1989, vol. II (lre partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1990, vol. II (lre partie).
3 Pour le texte, voir 2162e séance, par. 26.

institutionnels non seulement offrent aux États les
moyens d'une planification et d'un contrôle communs de
l'utilisation et de la protection d'un cours d'eau inter-
national, mais introduisent aussi une nouvelle entité dans
le processus d'application, à même de prendre des initia-
tives et de centraliser certaines fonctions. C'est pourquoi
M. Graefrath ne souscrit pas pleinement au point de vue
de M. Calero Rodrigues (2163e séance), selon lequel les
dispositions des articles 4, 9 et 10 comportent déjà tous
les éléments nécessaires pour assurer une coopération
entre États du cours d'eau, ce qui rendrait inutile un ar-
ticle distinct sur la coopération institutionnelle. La créa-
tion d'une organisation mixte représente un nouvel as-
pect de cette coopération, qui mérite d'être traité à part.
Selon M. Graefrath, une disposition de caractère général
sur la gestion institutionnelle a donc sa place dans le pro-
jet, à titre de recommandation aux États du cours d'eau.

5. Le paragraphe 1 de l'article 26 amène à se demander
s'il existe, dans le droit relatif aux utilisations des cours
d'eau internationaux à des fins autres que la navigation,
une règle établissant un devoir de consultation dans le
but de créer un organe ou une organisation mixte. De
l'avis de M. Graefrath, si le droit international général
n'impose aucune obligation de ce genre, il existe cepen-
dant des domaines particuliers de réglementation dans
lesquels l'établissement de mécanismes institutionnels
est dicté par la logique de la matière réglementée et
l'interdépendance des États intéressés. C'est, semble-t-il,
le cas en l'espèce. M. Graefrath appuie donc l'inclusion
d'une disposition comme celle que propose le Rappor-
teur spécial, tout en estimant nécessaire d'apporter cer-
taines modifications d'ordre rédactionnel, notamment de
revoir la place de l'article 26 dans l'économie globale du
projet. M. Graefrath reviendra ultérieurement sur cette
question.

6. Selon M. Graefrath, les paragraphes 2 et 3 de
l'article 26, qui ont pour principal objet d'énumérer les
fonctions et les pouvoirs dont une commission fluviale
pourrait être chargée, posent des problèmes d'un ordre
différent. Vu son caractère d'accord-cadre, le projet
d'articles ne prévoit pas la création d'une organisation
permanente, comme le Rapporteur spécial le précise à
juste titre au paragraphe 3 de ses commentaires sur le
projet d'article 7 de l'annexe I. Dans ces conditions, il
appartiendrait aux parties aux futurs accords de cours
d'eau de définir les fonctions de l'organe qui serait créé
aux termes desdits accords. Le paragraphe 2 de l'arti-
cle 26 ne peut donc avoir pour objet que d'indiquer ce
que pourraient être les fonctions d'un organe mixte au
regard d'un système de gestion efficace. Les États du
cours d'eau ne sont pas tenus de reprendre à leur compte
les fonctions décrites dans un accord-cadre auquel tous
ne sont pas obligatoirement parties. Aussi faudrait-il
énoncer les fonctions en question en termes très géné-
raux ou en dresser une liste de caractère purement indi-
catif plutôt qu'une liste non exhaustive, en remplaçant,
dans la phrase liminaire du paragraphe 2, le mot « recou-
vre » par « peut recouvrir ». Dans la même phrase, il
faudrait indiquer clairement que le paragraphe 2 définit
les fonctions possibles de l'organisation et non la notion
de gestion; c'est dans cette optique que le paragraphe 3
est déjà rédigé.

7. M. Graefrath estime que l'alinéa a du paragraphe 2
mérite aussi d'être amélioré, car, tel qu'il est actuelle-
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ment libellé, il donne à penser que la fonction essentielle
d'une future commission fluviale serait d'exécuter les
obligations contractées par les États du cours d'eau en
vertu des présents articles, alors que, en fait, la commis-
sion en question devra naturellement s'acquitter des
fonctions qui lui auront été attribuées aux termes de
l'accord de cours d'eau l'ayant instituée. L'alinéa a souf-
fre d'une autre imprécision : en effet, ce n'est pas à
l'organisation, mais aux États eux-mêmes qu'il revient
de s'acquitter des obligations qui leur incombent.
L'organisation a, elle, pour objectif d'encourager et de
superviser l'exécution des obligations des États du cours
d'eau et de remplir certaines fonctions centralisées. Il
faudrait donc supprimer les références aux présents arti-
cles et aux deuxième et troisième parties de ceux-ci.

8. M. Graefrath pense qu'au paragraphe 3 la liste des
fonctions de l'organisation mixte relatives à la mise en
œuvre pourrait être complétée par un nouvel alinéa —
qui deviendrait l'alinéa a — où il serait question de fa-
voriser la mise au point de procédures institutionnalisées
permettant de veiller au respect des obligations, et de re-
commander les mesures correctiyes à prendre par
l'organisation elle-même et les États membres afin
d'aider les États à s'acquitter de leurs obligations. On
trouve une disposition similaire dans le Protocole de
Montréal de 1987 relatif à des substances qui appauvris-
sent la couche d'ozone. Il y aurait lieu d'insister sur cet
aspect de la coopération, distinct de la procédure d'éta-
blissement des faits et du règlement des différends, en
prévoyant une disposition distincte sur ce point.

9. Dans l'ensemble, les modifications que M. Grae-
frath propose renforceraient les fonctions de mise en
œuvre de l'organisation. Enfin, pour mettre l'accent sur
l'aspect institutionnel plutôt que sur la gestion propre-
ment dite, M. Graefrath propose de modifier le titre de
l'article 26 pour qu'il se lise comme suit : « Arrange-
ments institutionnels ».

10. Passant à la dixième partie du projet d'articles,
consacrée à la protection des ressources en eau et des
installations, M. Graefrath s'associe aux membres de la
Commission pour qui l'extension du champ d'appli-
cation du projet d'article 27 à la protection des cours
d'eau internationaux, prévue aux paragraphes 1, 2, al. b,
et 3 de l'article, est inopportune parce que d'autres arti-
cles traitent déjà de la question. L'article 27 vise essen-
tiellement à réglementer la coopération entre États du
cours d'eau pour assurer la sécurité des installations,
aménagements et autres ouvrages connexes. Cet objectif
devrait ressortir clairement de l'article, d'où la nécessité
de supprimer les références faites, en termes généraux, à
la protection. Le paragraphe 1 qui, quant au fond,
n'apporte rien au projet pourrait être soit supprimé, soit
remanié. Quoi qu'il en soit, s'agissant de la portée de
l'article 27 et de sa place dans le projet, il y a lieu avant
tout de déterminer s'il vise les installations nouvelles
(c'est-à-dire projetées), les installations existantes ou les
unes et les autres. De l'avis de M. Graefrath, les installa-
tions nouvelles offrent un exemple typique des « mesu-
res projetées pouvant avoir des effets négatifs », dont il
est question dans la troisième partie du projet4. La règle
supplétive sur la sécurité des installations existantes,

4 Voir Annuaire... 1988, vol. II (2e partie), p. 48 et suiv. (art. 12).

l'échange d'informations à ce sujet et éventuellement
l'établissement de normes de sécurité devrait avoir sa
place entre l'article 10, sur l'échange régulier de données
et d'informations, et la troisième partie, relative aux me-
sures projetées.

11. Se référant au projet d'article 28, M. Graefrath se
dit partisan de l'idée de renforcer la protection des cours
d'eau internationaux — principale source d'eau douce —
en période de conflit armé également. Les règles du droit
humanitaire international en vigueur risquent de ne pas
suffire et ont peut-être besoin d'être amendées pour ré-
soudre les problèmes que posent l'environnement et les
techniques nouvelles d'armement. M. Graefrath com-
prend par ailleurs l'approche générale qui ressort du
choix de termes tels que « fins pacifiques » et « inviola-
bles », dont aucun n'est employé dans la terminologie du
droit humanitaire international. Il partage pourtant le
scepticisme exprimé par d'autres membres de la Com-
mission à propos de l'article. Bien qu'il soit peut-être
impossible d'amender ou d'améliorer le droit humani-
taire international en vigueur en ajoutant à un accord-
cadre sur les cours d'eau internationaux un article consa-
cré à la protection en période de conflit armé, pourquoi
la Commission ne recommanderait-elle pas aux États du
cours d'eau, lorsqu'ils déterminent l'utilisation équitable
et raisonnable d'un cours d'eau dans le cadre d'un ac-
cord spécifique, de veiller à ce que ledit cours d'eau soit
exclusivement utilisé à des fins pacifiques ? Pareille dis-
position aurait sa place dans la deuxième partie du pro-
jet, relative aux principes généraux.

12. M. Graefrath estime qu'il conviendrait de trouver
une place plus appropriée aux articles 27 et 28, ailleurs
dans le projet, ce qui aurait comme conséquence heu-
reuse d'établir un lien direct entre l'article 26 et les pro-
jets d'articles de l'annexe I, sur la mise en œuvre. On
pourrait d'ailleurs combiner l'article 26 et les articles de
l'annexe I pour en faire une partie consacrée entièrement
à la mise en œuvre. Ce faisant, on éliminerait le princi-
pal inconvénient de l'annexe I, qui tient au fait que les
mesures de mise en œuvre, telles qu'elles y sont envisa-
gées, sont limitées aux voies de recours possibles aux-
quelles les particuliers devraient avoir accès en droit in-
terne. Or, le projet d'articles doit tenir compte du fait
que dans le droit relatif aux utilisations des cours d'eau
internationaux à des fins autres que la navigation,
comme dans d'autres branches du droit international qui
lui sont apparentées, les mesures de mise en œuvre re-
couvrent une combinaison de recours interétatiques et de
recours privés, les premiers étant souvent mis en œuvre
par le biais de procédures institutionnalisées. Ainsi,
l'inclusion de l'article 26 dans une partie consacrée à la
mise en œuvre pourrait servir à rétablir l'équilibre entre
les recours interéîatiques et les recours privés. Outre
l'article 26, la partie en question pourrait comprendre un
nouvel article dans lequel seraient fusionnées les disposi-
tions du paragraphe 1 du projet d'article 3 de l'annexe I,
sur les recours en droit interne, et celles du projet
d'article 4 de l'annexe, sur le droit d'accès égal.

13. En ce qui concerne les autres articles de l'annexe I,
M. Graefrath dit que le projet d'article 1er, qui est une
définition, pourrait être incorporé dans l'article consacré
aux expressions employées; tandis que les projets d'arti-
cles 2 et 5, qui ne traitent pas à proprement parler de
mesures de mise en œuvre, pourraient être soit suppri-
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mes, soit incorporés dans la partie du projet relative aux
mesures projetées, à laquelle ils appartiennent de par leur
nature même. Le projet d'article 6 n'a pas d'utilité dans
un instrument relatif aux cours d'eau internationaux et
devrait être supprimé.

14. Au paragraphe 3 de ses commentaires sur le projet
d'article 7, le Rapporteur spécial reconnaît qu'il hésite à
proposer la création d'une institution permanente dans
un texte envisagé comme un accord-cadre. M. Graefrath
irait même plus loin : le fait que le projet se présente
sous la forme d'un accord-cadre et le caractère général
de ses dispositions ne justifient pas l'établissement d'une
organisation ou d'une conférence, permanente ou non.
Les conventions portant création d'une conférence des
parties, citées par le Rapporteur spécial, ne sont pas des
conventions-cadres comparables au projet d'articles ac-
tuellement examiné. Que ce soit la Convention de 1973
sur le commerce international des espèces de faune et de
flore sauvages menacées d'extinction, la Convention de
Vienne de 1985 pour la protection de la couche d'ozone
ou la Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance (voir A/CN.4/427 et
Add.l, annexe), elles instituent toutes un régime juridi-
que particulier, applicable à certaines activités ou res-
sources qu'il faut garder constamment à l'examen. Tel
n'est pas le cas d'une convention-cadre puisque le projet
se matérialisera par la conclusion d'accords de cours
d'eau spécifiques, instituant un régime juridique particu-
lier, applicable à tel ou tel cours d'eau, principalement
en créant un type ou un autre d'organe permanent. Au
cas où des amendements aux présents articles s'avére-
raient nécessaires, ils pourraient prendre la forme d'an-
nexés ou de protocoles.

15. En bref, selon M. Graefrath, le sixième rapport
contient tous les éléments que doit comporter une partie
consacrée à la mise en oeuvre. Bien qu'il faille réagencer
ces différents éléments, il faut reconnaître que le
Rapporteur spécial a déjà fait la majeure partie du tra-
vail.

16. M. CALERO RODRIGUES, commentant le chapi-
tre IH du sixième rapport du Rapporteur spécial
(A/CN.4/427 et Add.l), sur la mise en œuvre des arti-
cles, note que les huit articles qu'il contient sont propo-
sés en tant qu'annexe au projet d'articles, mais que la
Commission est invitée à examiner la possibilité de les
inclure dans le corps même du projet.

17. M. Calero Rodrigues commencera par se pencher
sur les projets d'articles 2 à 6, qui assignent aux États
parties cinq obligations fondamentales.

18. La première est l'obligation faite aux États de tenir
compte des effets nocifs causés ou pouvant être causés
dans un autre État, de la même manière qu'ils tiennent
compte des effets nocifs sur leur propre territoire, ainsi
que le prévoit le projet d'article 2. Compte tenu de
l'alinéa c du paragraphe 1 de l'article 7 du projet, provi-
soirement adopté par la Commission, qui prévoit que
l'utilisation de manière équitable et raisonnable d'un
cours d'eau international implique la prise en considéra-
tion des « effets de l'utilisation ou des utilisations... sur
d'autres États du cours d'eau », cette disposition lui pa-
raît superflue.

19. La deuxième obligation, pour les États, est celle
d'appliquer aux personnes ayant subi ou risquant de su-
bir un dommage dans un autre État le même traitement
que celui réservé, sur leur propre territoire, aux person-
nes se trouvant dans la même situation. De l'avis de
M. Calero Rodrigues, cette obligation a fait l'objet de
développements trop longs. Tout d'abord, le paragra-
phe 1 du projet d'article 3 énonce l'obligation, pour les
États du cours d'eau, de veiller « à ce que leur droit in-
terne offre des voies de recours permettant d'obtenir une
indemnisation rapide et adéquate ou toute autre répara-
tion des dommages appréciables résultant ou pouvant ré-
sulter dans d'autres Etats des activités exercées ou proje-
tées par des personnes physiques ou morales relevant de
leur juridiction »; puis, le paragraphe 1 du projet
d'article 4 pose l'obligation de veiller à ce que toute per-
sonne d'un autre État qui a subi un dommage apprécia-
ble ou qui est exposée à un risque sensible de dommage
« se voie appliquer un traitement au moins aussi favora-
ble que celui dont bénéficient dans l'État d'origine du
cours d'eau, en cas de dommage appréciable... des per-
sonnes de condition ou de statut équivalent », y compris
le droit (art. 4, par. 2) de participer, ou d'avoir recours, à
toutes les procédures administratives et juridictionnelles
pertinentes, et le droit (art. 6, par. 1) à l'égalité de traite-
ment pour ce qui est de l'immunité juridictionnelle. Une
énumération aussi détaillée semble en contradiction avec
l'intention annoncée par le Rapporteur spécial de poser
simplement « des principes de base » (A/CN.4/427 et
Add.l, par. 37).

20. En fait, si l'on examine attentivement les disposi-
tions que M. Calero Rodrigues vient d'énumérer, on
s'aperçoit qu'elles ne font que présenter différents as-
pects ou différentes applications d'une même obligation,
clairement stipulée au paragraphe 1 de l'article 3, celle
de veiller à ce que les instances administratives et judi-
ciaires de l'État du cours d'eau offrent aux « victimes
étrangères » de dommages réels ou potentiels les mêmes
voies de recours qu'aux propres ressortissants de cet
État. C'est bien là un « principe de base » et il ne semble
pas nécessaire d'en dire davantage dans un accord-cadre.
Mais ce principe ne devrait pas être relégué dans une an-
nexe. M. Calero Rodrigues doute d'ailleurs, à ce propos,
de l'utilité d'ajouter une annexe aux articles : si certaines
dispositions ne trouvent pas leur place dans la structure
en voie d'élaboration, on pourrait les faire figurer soit
dans une nouvelle partie, intitulée « Dispositions diver-
ses », comme cela a été le cas pour d'autres instruments,
soit dans la deuxième partie du projet, consacrée aux
« principes généraux ».

21. Eu égard à ces observations, M. Calero Rodrigues
propose un nouveau libellé qui pourrait exprimer de ma-
nière concise l'obligation envisagée :

« L'État du cours d'eau veille à ce que la protec-
tion et les voies de recours offertes aux personnes qui,
sur son territoire, sont exposées à un risque ou subis-
sent un dommage résultant des activités liées à
l'utilisation d'un cours d'eau international soient ac-
cordées sur les mêmes bases aux personnes exposées
à un risque similaire ou subissant un dommage simi-
laire dans d'autres États. »

22. La troisième obligation, qui est énoncée dans le
projet d'article 5, est celle de fournir des informations
aux personnes exposées à un risque sensible de dom-
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mage appréciable dans un autre État. Or l'obligation
de fournir des informations figure déjà dans plusieurs
des articles provisoirement adoptés par la Commission
en première lecture : l'article 10 énonce l'obligation
d'échanger des données et des informations sur l'état du
cours d'eau, et l'article 11, l'obligation de fournir des
renseignements sur les effets éventuels des mesures pro-
jetées sur l'état du cours d'eau; enfin, l'article 12 est en-
core plus précis et prévoit la notification des mesures
pouvant avoir des effets négatifs appréciables pour les
autres États du cours d'eau. L'obligation de fournir des
informations est aussi envisagée dans les projets
d'articles 22 et 235, qui ont été renvoyés au Comité de
rédaction à la session précédente. En fait, le projet d'ar-
ticle 5 ne semble contenir que deux éléments véritable-
ment nouveaux, à savoir, premièrement, que l'infor-
mation serait fournie pour permettre aux personnes
exposées à un risque sensible de dommage appréciable
dans d'autres États « de participer effectivement aux
procédures existant dans l'État d'origine du cours
d'eau » (par. 2), et, deuxièmement, que l'information se-
rait fournie à une ou plusieurs autorités de « l'État expo-
sé », qui se chargeraient de la diffuser.

23. M. Calero Rodrigues ne pense pas que l'élément
de finalité justifie l'inclusion d'une nouvelle disposition
sur l'information. Les États recevront déjà les informa-
tions prévues aux articles 10, 12, 22 et 23. Rien ne les
empêchera, s'ils le jugent utile, de transmettre ces infor-
mations aux intéressés, sur leur territoire, et M. Calero
Rodrigues ne voit pas la nécessité d'énoncer une obli-
gation internationale distincte sur ce point. S'agissant du
second élément, y a-t-il vraiment lieu, dans un accord-
cadre, de se préoccuper des procédures administratives
propres à l'État qui reçoit l'information et qui doit la dif-
fuser sur le territoire relevant de sa juridiction ? Ce n'est
pas parce qu'une disposition de ce type existe dans une
recommandation du Conseil de l'OCDE qu'il faut la re-
prendre dans l'instrument beaucoup plus général que la
Commission se propose de rédiger. Aussi M. Calero Ro-
drigues n'est-il pas favorable au maintien du projet
d'article 5.

24. La quatrième obligation est celle, faite aux États du
cours d'eau, de veiller à ce que leurs organismes et insti-
tutions agissent d'une manière compatible avec les pré-
sents articles, ainsi qu'elle est stipulée au paragraphe 2
du projet d'article 6. Lorsqu'un État assume une obli-
gation, il va de soi que ses organismes et institutions doi-
vent également s'y conformer. Il semble donc superflu
de le préciser. Mais, dans le cas particulier des présents
articles, les États n'auront pas seulement l'obligation
d'agir d'une certaine manière, mais aussi celle de veiller
à ce que quiconque, sur leur territoire, agisse également
de cette manière. L'obligation s'appliquera donc aux in-
dividus ainsi qu'à toute entité, privée ou publique. Les
articles ne visent pas à réglementer simplement les acti-
vités des États, mais couvrent aussi toutes les activités
menées sur le territoire de ces États. En conséquence, le
fait de dire que les États ont l'obligation de veiller à ce
que leurs organismes et institutions agissent d'une ma-
nière compatible avec les articles risque d'être interprété
de manière trop restrictive comme signifiant que les

5 Annuaire... 1989, vol. II (2e partie), p. 136, par. 637 eî p. 137,
par. 641, respectivement.

États n'ont pas l'obligation de veiller à ce que les indivi-
dus et les entités privées agissent de même. Outre qu'elle
est inutile, cette disposition peut donc s'avérer dange-
reuse.

25. Le Rapporteur spécial a expliqué au paragraphe 4
de ses commentaires sur l'article 6 que le paragraphe 2
s'inspire de l'article 236 de la Convention des Na-
tions Unies de 1982 sur le droit de la mer. M. Calero Ro-
drigues voudrait toutefois faire remarquer que îa situa-
tion visée dans l'article 236 est complètement différente.
Ayant indiqué que les dispositions concernant la protec-
tion et la préservation du milieu marin ne s'appliquent
pas aux navires de guerre ni aux autres navires apparte-
nant à un État, l'article en question précise que ces navi-
res doivent cependant agir d'une manière compatible
avec la Convention, en ajoutant, pour faire bonne me-
sure, les mots « autant que faire se peut ». Les deux si-
tuations sont si différentes que M. Calero Rodrigues ne
voit pas comment l'article 236 pourrait servir de base
au paragraphe 2 du projet d'article 6.

26. La cinquième obligation est celle de coopérer pour
assurer l'application et le développement du droit inter-
national en matière de responsabilité en ce qui concerne
l'indemnisation des dommages et le règlement des diffé-
rends en cause, telle qu'elle est énoncée au paragraphe 2
du projet d'article 3. Il ne fait aucun doute que l'éta-
blissement et l'application de règles claires sur la res-
ponsabilité seront très utiles pour résoudre les problèmes
de la réparation des dommages, que les articles actuelle-
ment à l'examen vont probablement soulever. Mais
M. Calero Rodrigues se demande si une disposition pré-
voyant que les États auront l'obligation de coopérer pour
assurer l'application et le développement de telles règles
est vraiment nécessaire. Pour ce qui est d'assurer le dé-
veloppement du droit international, l'obligation restera
forcément assez vague, car à partir de quel moment
rjouiTa-î-on dire qu'elle n'a pas été respectée ? Certains
États pourront estimer, par exemple, que les règles pro-
posées dans les projets d'articles que la Commission éla-
bore en ce qui concerne la responsabilité des États et la
responsabilité internationale pour les conséquences pré-
judiciables découlant d'activités qui ne sont pas interdi-
tes par le droit international ne sont pas satisfaisantes. Si,
dans une conférence internationale convoquée pour con-
clure une convention, ils expriment leur désaccord et dé-
cident de ne pas devenir parties à îa convention, pourra-
t-on dire qu'ils n'ont pas satisfait à leur obligation de
coopérer ? L'obligation de coopérer pour assurer l'appli-
cation du droit international pose encore plus de problè-
mes, dans la mesure où l'on peut se demander si l'obli-
gation de coopérer à l'application d'une règle qu'un État
a acceptée se distingue véritablement de l'obligation
d'appliquer cette règle. M. Calero Rodrigues préférerait
en fin de compte que l'on supprime le paragraphe 2 de
l'article 3.

27. La seule conclusion possible à laquelle M. Calero
Rodrigues puisse parvenir est qu'à l'exception du para-
graphe 1 de l'article 3, qui contient un principe que l'on
pourrait énoncer dans une disposition de la deuxième
partie du projet, relative aux « principes généraux », au-
cune disposition de l'annexe proposée sur la mise en
œuvre ne paraît véritablement nécessaire, de sorte que
l'annexe tout entière lui semble superflue.
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28. Quant à la définition contenue dans le projet
d'article 1er de l'annexe I, puisqu'elle est censée expli-
quer une expression employée uniquement dans l'an-
nexe, elle perd également sa raison d'être, à ceci près
qu'elle contient une notion que l'on retrouve dans plu-
sieurs autres dispositions du projet d'articles et qui mé-
rite d'être précisée. En effet, par « États du cours
d'eau », on entend parfois non pas les États du cours
d'eau en général, mais ceux dont les activités affectent
ou peuvent affecter le cours d'eau ou causent ou peuvent
causer des dommages dans d'autres États. Il faudrait
peut-être trouver une expression concise pour qualifier
ces États et la définir dans l'article consacré aux expres-
sions employées. Cette question pourrait être abordée
lors de l'examen du projet d'articles en deuxième lec-
ture.

29. Le projet d'article 7 de l'annexe I prévoit que les
parties devraient tenir tous les deux ans une « Confé-
rence des parties ». Cette conférence examinerait et
adopterait des amendements, ce qui constituerait une
tâche occasionnelle car des propositions d'amendements
ne lui seraient sans doute pas soumises chaque fois
qu'elle se réunirait. Elle ferait des « recommandations
visant à améliorer l'efficacité » des articles (par. 2, al. c),
mais cette activité serait également occasionnelle
puisque, selon la disposition elle-même, cela se ferait
« le cas échéant ». Ensuite, la conférence recevrait et
examinerait « tout rapport présenté par toute partie »
(par. 2, al. b), ou par tout groupe, commission ou autre
organe établi en application des dispositions sur le règle-
ment des différends figurant à l'annexe IL Mais il n'est
nulle part fait mention de tels rapports dans le projet
d'articles.

30. Au paragraphe 3 de ses commentaires sur l'ar-
ticle 7, le Rapporteur spécial semble même vouloir aller
plus loin et déclare que si, en fin de compte, une conven-
tion est conclue sur la base des présents articles, les par-
ties pourront créer un secrétariat si elles le souhaitent.
Au paragraphe 2 de ses commentaires, le Rapporteur
spécial précise que l'article s'inspire de la Convention
de 1973 sur le commerce international des espèces de
faune et de flore sauvages menacées d'extinction. Aux
termes de cette convention et des autres conventions
mentionnées par le Rapporteur spécial (A/CN.4/427 et
Add.l, note 114 et annexe), les fonctions de secrétariat
concernant les instruments considérés ont effectivement
été confiées à un secrétariat existant, ce qui était justifié
par la nature même desdits instruments. Dans le cas de la
Convention de 1973, tout un système de contrôle du
commerce des espèces menacées d'extinction a été mis
en place et un secrétariat a été jugé nécessaire pour coor-
donner cette action. Dans le cas de la Convention de
Vienne de 1985 pour la protection de la couche d'ozone
et du Protocole de Montréal de 1987 relatif à des sub-
stances qui appauvrissent la couche d'ozone, un secréta-
riat est sans doute également nécessaire pour coordonner
la recherche et les informations sur les évaluations scien-
tifiques. Et dès lors qu'il existe un secrétariat, des ré-
unions régulières des parties doivent nécessairement
avoir lieu, ne serait-ce que pour prendre des dispositions
financières concernant le fonctionnement du secrétariat.
Or, dans le cas du projet d'articles à l'examen, la situa-
tion est radicalement différente : aucun secrétariat n'est
nécessaire car, en fait, même si les articles posent des

règles susceptibles d'être universellement appliquées,
celles-ci ne feront pas directement l'objet d'une applica-
tion universelle. Chaque cours d'eau forme un univers en
lui-même et seuls les États qui appartiennent à cet uni-
vers participeront directement à l'application, sur leur
territoire, des règles édictées par les articles. À quoi ser-
virait alors un secrétariat central ? Et s'il n'y a pas de se-
crétariat, quel besoin y a-t-il d'établir un système de ré-
unions périodiques des parties ? Aucune des fonctions
indiquées dans l'article 7, ni « l'examen de la mise en
œuvre des... articles », ni les fonctions énumérées aux
alinéas a, b et c du paragraphe 2 ne justifient l'insti-
tutionnalisation de telles réunions. À supposer que les
parties elles-mêmes décident qu'une réunion est néces-
saire, elles pourront la tenir en dehors du cadre d'un ca-
lendrier rigide et financièrement contraignant. M. Calero
Rodrigues ne peut donc approuver l'article 7.

31. Le projet d'article 8 de l'annexe porte sur les
amendements aux articles. Cette question, comme cha-
cun le sait, est traitée dans l'article 40 de la Convention
de Vienne de 1969 sur le droit des traités, lequel prévoit
que des dispositions plus spécifiques pourront être re-
quises dans certains instruments pour régir la question
de la présentation et de l'adoption des amendements.
M. Calero Rodrigues est loin de penser que cela sera le
cas du projet d'articles à l'examen, mais il doute de toute
manière que la procédure proposée dans le projet
d'article 8 constitue un progrès par rapport à la procé-
dure générale indiquée dans la Convention de Vienne.

32. Selon cette convention, tout État partie à un traité
peut proposer un amendement. Mais le projet d'article 8,
qui s'inspire, comme le projet d'article 7, de la Conven-
tion de 1973 sur le commerce international des espèces
de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, pré-
voit que les amendements ne seront examinés que si un
tiers au moins des parties en ont fait la demande par
écrit. Or, les autres instruments mentionnés par le
Rapporteur spécial suivent sans exception, à cet égard, le
modèle de la Convention de Vienne sur le droit des trai-
tés. À la lumière de cette convention et de l'article 312
de la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit
de la mer, il ne semble y avoir aucune raison valable de
refuser à un État le droit de présenter des amendements.
M. Calero Rodrigues fait aussi remarquer que les dispo-
sitions relatives aux amendements font généralement
partie des clauses finales des instruments internationaux.
Pour autant qu'il le sache, la Commission s'est donné
pour règle de ne pas rédiger de clauses finales, laissant
aux États le soin de le faire lorsqu'ils examinent le projet
d'articles qu'elle propose. La Commission ne devrait pas
s'écarter de cette règle sans bonnes raisons et il ne sem-
ble pas y en avoir en l'occurrence. M. Calero Rodrigues
ne voit donc pas l'intérêt d'inclure l'article 8, ou
d'ailleurs toute autre disposition concernant les amende-
ments, dans le projet.

33. M. RAZAFINDRALAMBO tient à son tour à féli-
citer le Rapporteur spécial pour son sixième rapport
(A/CN.4/427 et Add.l), marqué, comme les précédents,
au coin de l'érudition.

34. Se référant d'abord aux articles présentés dans le
cinquième rapport (A/CN.4/421 et Add.l et 2), M. Raza-
findralambo déclare souscrire au principe qui sous-tend
le projet d'article 24 (Rapport entre les utilisations aux
fins de la navigation et les utilisations à d'autres fins; ab-
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sence de priorité entre les utilisations) et qui procède
d'une analyse pénétrante du passage progressif du statut
préférentiel de la navigation à l'attribution d'un rang de
priorité plus élevé aux autres utilisations des cours d'eau
internationaux. Cette évolution s'explique par l'impor-
tance prépondérante acquise par les moyens de transport
routier, ferroviaire et aérien, et aussi par le déficit crois-
sant des ressources en eau qui se manifeste dans toutes
les parties du monde, mais plus particulièrement les pays
en développement, comme les pays subsahariens. Il est
donc concevable de prévoir, comme le Rapporteur spé-
cial le propose au paragraphe 1 de l'article 24, qu'au-
cune utilisation n'aura priorité sur les autres. À propos
du paragraphe 2, qui traite du conflit éventuel entre
plusieurs utilisations et des facteurs à prendre en con-
sidération pour évaluer l'importance respective de
celles-ci, M. Razafindralambo se demande, à l'instar de
M. Njenga (2163e séance), s'il ne conviendrait pas de
mentionner, outre le principe de l'utilisation équitable
conformément aux articles 6 et 7 du projet, l'obligation
de ne pas causer de dommages appréciables énoncée à
l'article 8.

35. Le projet d'article 25 (Régularisation des cours
d'eau internationaux) est un exemple concret de l'appli-
cation de l'obligation générale de coopérer, posée à
l'article 9 du projet, et M. Razafindralambo ne saurait
qu'y souscrire. Cependant, il serait peut-être plus ration-
nel de commencer par définir le terme « régularisation »,
comme cela a été fait dans les articles concernant la ré-
gularisation du débit des cours d'eau internationaux
adoptés par l'Association de droit international à Bel-
grade, en 1980 (voir A/CN.4/421 et Add.l et 2,
par. 139). La définition proposée par M. Schwebel, que
le Rapporteur spécial cite au paragraphe 3 de ses com-
mentaires sur l'article 25 dans son cinquième rapport,
paraît suffisamment concise et claire pour être reprise
dans un paragraphe liminaire de l'article. En ce qui con-
cerne le paragraphe 2, M. Razafindralambo fait observer
que la clause liminaire ne semble pas vraiment appro-
priée, car elle peut être interprétée comme autorisant un
accord contraire au principe de la participation « sur une
base équitable ». Il préférerait une clause de réserve du
genre de celle employée au paragraphe 1 du texte fran-
çais du projet d'article 24, qui pourrait être libellée
comme suit : « À moins qu'ils n'en conviennent autre-
ment, les États du cours d'eau... ». Il se demande d'autre
part s'il ne faudrait pas ajouter, après « ouvrages de ré-
gularisation », les mots « et des autres mesures » ou « et
des autres installations », à condition de définir le terme
« régularisation ».

36. Passant au sixième rapport (A/CN.4/427 et Add.l),
consacré aux parties finales du projet d'articles — à sa-
voir la gestion des cours d'eau internationaux et la pro-
tection des ressources en eau et des installations —,
M. Razafindralambo note que le Rapporteur spécial a an-
noncé, à une session précédente, qu'il présenterait aussi
une partie consacrée au règlement des différends. Or, il
traite, dans l'annexe I, intitulée « Mise en œuvre des ar-
ticles », des moyens de faciliter les recours privés pour
des dommages existants ou potentiels. M. Raza-
findralambo déclare qu'à la fin de son intervention il po-
sera la question de savoir si le moment est vraiment venu
de traiter de cette question.

37. À propos du projet d'article 26 (Gestion institu-
tionnelle commune), M. Razafindralambo se demande,
comme M. Calero Rodrigues (2163e séance), si cette dis-
position, qui n'est qu'une application concrète de
l'obligation générale de coopérer, énoncée à l'article 9,
s'impose absolument. Il lui semble cependant, tout bien
considéré, que même s'il existe un lien direct entre la ré-
gularisation et la gestion d'un cours d'eau international,
il serait utile de consacrer une disposition distincte à la
création d'une organisation mixte chargée de cette ges-
tion, qui s'inscrirait dans le droit fil de la règle de coopé-
ration énoncée dans le projet d'article 25. En ce qui con-
cerne les fonctions de l'organisation énumérées aux
paragraphes 2 et 3, M. Razafindralambo croit qu'une
telle liste a sa place dans l'article 26, et ce pour
deux raisons. Premièrement, le fait d'énumérer les fonc-
tions à confier à l'organisation mixte permettra d'appré-
cier la portée de la notion de « gestion » et constitue la
suite logique du paragraphe 1. Deuxièmement, il est dif-
ficilement concevable de consacrer une annexe, ou un
protocole, aux seules fonctions de gestion — à moins,
bien entendu, que le Rapporteur spécial ne soit disposé à
soumettre un texte circonstancié portant sur la création
d'une institution permanente de gestion et de régularisa-
tion et exposant dans les moindres détails ses objectifs et
ses fonctions ainsi que la procédure de règlement des
différends. Il est à noter qu'aucun des rapporteurs spé-
ciaux précédents n'est allé aussi loin dans cette voie.

38. La liste des fonctions n'est pas censée être exhaus-
tive, mais il semblerait utile d'y énumérer celles qui sont
spécifiques aux cours d'eau des pays du tiers monde, et
en particulier des pays africains — par exemple la lutte
contre les maladies endémiques transmises par les eaux
fluviales. Il serait bon à cet égard de s'inspirer de la
Convention de 1980 portant création de l'autorité du
bassin du Niger, que le Rapporteur spécial évoque au pa-
ragraphe 3, al. a, de ses commentaires sur l'article 26
dans son sixième rapport, et aux termes de laquelle
l'autorité en question est également chargée de la préser-
vation de la santé humaine et des ressources génétiques
(faune et flore) [art. 4, par. 2, al. d, iii].

39. M. Razafindralambo souhaiterait suggérer, à
l'intention du Comité de rédaction, certaines modifica-
tions de forme au texte français de l'article 26. En parti-
culier, il propose de remplacer l'adjectif « mixte » qui
qualifie l'organisation en cause par l'adjectif « con-
joint », le premier s'employant de préférence en cas de
différence de nature ou de statut entre les participants. Il
propose, par ailleurs, de remplacer le mot « organisa-
tion » par « organisme ».

40. Pour ce qui est du projet d'article 27 (Protection
des ressources en eau et des installations),
M. Razafindralambo relève qu'il est surtout question des
cours d'eau dans le texte, la protection des ressources en
eau n'étant évoquée au paragraphe 3 que dans le cadre
de l'échange de données et d'informations. Il se de-
mande s'il ne conviendrait pas de reprendre, dans le
corps du texte, l'expression « ressources en eau », em-
ployée dans le titre de l'article, car c'est une formule
moins restrictive que « cours d'eau » en ce qu'elle en-
globe toutes les ressources en eau du cours d'eau,
y compris celles qui alimentent le cours d'eau pro-
prement dit, et partant l'ensemble du bassin hydrogra-
phique.
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41. M. Razafindralambo admet que l'on puisse s'inter-
roger sur l'utilité de l'article 27, compte tenu des obliga-
tions de prévention, de coopération et d'information im-
posées aux États du cours d'eau indépendamment de
l'article. Mais, comme dans le cas de la gestion des
cours d'eau, il ne lui paraît pas superflu de se référer à
ces obligations dans le cas de la protection des res-
sources en eau et des installations.

42. À propos du projet d'article 28 (Statut des cours
d'eau internationaux et des installations hydrauliques en
période de conflit armé), M. Razafindralambo déclare
que, compte tenu des observations du Rapporteur spé-
cial, en particulier des observations formulées au para-
graphe 2 de ses commentaires sur l'article, il peut en
accepter la teneur dans le contexte du développement
progressif du droit international.

43. En ce qui concerne l'annexe I (Mise en œuvre des
articles), M. Razafindralambo se limitera à ce stade à des
observations préliminaires. Il note que la démarche
adoptée par le Rapporteur spécial rappelle quelque peu
celle des auteurs du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, qui ont choisi de traiter dans un pro-
tocole facultatif du droit de recours des personnes pri-
vées contre les États accusés de violation des droits
énoncés dans le Pacte. Vu l'objectif assigné à l'annexe,
il lui paraît effectivement difficile d'en intégrer les dis-
positions dans le corps du projet d'articles lui-même.

44. En l'occurrence, le Rapporteur spécial semble
s'être surtout inspiré des dispositions conventionnelles
en vigueur en matière de protection de l'environnement
et de pollution transfrontière, mais pareille filiation n'est
pas en elle-même de nature à mettre en cause l'utilité des
dispositions de l'annexe I, à condition qu'elles fassent
l'objet d'un protocole qui soit facultatif.

45. Il n'en reste pas moins que la Commission ayant
prévu d'achever l'examen en première lecture du projet
d'articles à sa prochaine session, il eût été préférable que
le Rapporteur spécial lui soumette en priorité les articles
annoncés sur le règlement des différends. C'est pourquoi
M. Razafindralambo estime lui aussi qu'il conviendrait
de reporter après la première lecture l'examen des arti-
cles proposés sur la mise en oeuvre et de ne pas les ren-
voyer, à ce stade, au Comité de rédaction — d'autant
plus que des membres de la Commission ont fait obser-
ver que certains de ces articles auraient plutôt leur place
parmi les principes généraux, ce qui mettrait en cause
des dispositions déjà adoptées par la Commission.

46. M. McCAFFREY (Rapporteur spécial) précise
qu'il a remis au Secrétariat le texte des dispositions rela-
tives au règlement des différends et exprime l'espoir
qu'il sera distribué dans le courant de la présente ses-
sion6. Ainsi, les membres de la Commission pourraient
en prendre connaissance d'ici à la session suivante et se
prononcer alors à leur sujet.

47. M. FRANCIS, revenant sur les observations faites
par M. Bennouna à la séance précédente à propos du li-
bellé du paragraphe 1 du projet d'article 24 (Rapport
entre les utilisations aux fins de la navigation et les utili-
sations à d'autres fins; absence de priorité entre les utili-

sations), déclare qu'à son avis le Rapporteur spécial peut
difficilement éviter de se référer à la navigation, puisque
l'objectif est aussi de poser le principe de l'égalité entre
les différentes utilisations dont un cours d'eau inter-
national peut faire l'objet. Il eût toutefois préféré que le
paragraphe 1 se lise comme suit :

« Ni l'utilisation aux fins de la navigation ni au-
cune utilisation envisagée dans les présents articles
n'a une quelconque priorité en soi sur aucune autre
utilisation. »

Ainsi libellé, le paragraphe aurait sans doute plus de
chance d'être accepté.

La séance est levée à 11 h 30 pour permettre
au Comité de rédaction de se réunir.

; 2166e SEANCE

Jeudi 31 mai 1990, à 10 heures

Président : M. Jiuyong SHI

Présents : M. Al-Khasawneh, M. Arangio-Ruiz,
M. Barboza, M. Barsegov, M. Beesley, M. Bennouna,
M. Calero Rodrigues, M. Diaz Gonzalez, M. Eiriksson,
M. Francis, M. Graefrath, M. Hayes, M. Illueca, M. Ko-
roma, M. Mahiou, M. McCaffrey, M. Njenga, M. Ogiso,
M. Pawlak, M. Razafindralambo, M. Roucounas,
M. Sepûlveda Gutiérrez, M. Solari Tudela, M. Thiam,
M. Tomuschat.

6 L'annexe II du projet d'articles, relative à l'établissement des faits
et au règlement des différends, figure au chapitre IV du sixième rap-
port du Rapporteur spécial (A/CN.4/427 et Add.l).

Coopération avec d'autres organismes (suite*)

[Point 10 de l'ordre du jour]

DÉCLARATION DE L'OBSERVATEUR
DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

1. LE PRÉSIDENT invite M. Saraiva Guerreiro, obser-
vateur du Comité juridique interaméricain, à s'adresser à
la Commission.

2. M. SARAIVA GUERREIRO (Observateur du
Comité juridique interaméricain) se félicite de ce que
la Commission et le Comité juridique interaméricain
aient pu entretenir la coopération prévue dans leurs sta-
tuts respectifs. Le Comité a beaucoup apprécié la visite
que le Président sortant de la Commission, M. Graefrath,
lui a rendue en août 1989.

3. Le Comité juridique interaméricain ne s'occupe pas
seulement de droit international public : ses activités
s'étendent au droit international privé et il donne des
avis consultatifs, s'intéresse aux aspects juridiques de
l'intégration régionale et étudie les possibilités d'unifor-

; Reprise des débats de la 2160e séance.


